Tribunal administratif N° 25670 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 23 avril 2009 

3 e chambre 


Audience publique du 26 octobre 2011 

Recours forme par la societe anonyme ... S.A., ... 
contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere de bonification d’impot pour investissement 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 25670 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 23 avril 2009 par Maitre Francois Collot, avocat a la Cour, inscrit au tableau de 
l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme ... S.A., etablie et ayant son 
siege social a L-..., inscrite au registre de commerce et des societes sous le numero ..., tendant a 
la reformation sinon a l’annulation d’une decision du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes du 29 janvier 2009, numero ..., portant rejet de sa reclamation contre les 
bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites ainsi que les bulletins de la fixation de la 
bonification d’impot pour investissement au sens de l’article 152bis de la loi concemant l’impot 
sur le revenu des annees 2004, 2005 et 2006, tous emis le 4 juin 2008 et, « pour autant que de 
besoin, contre les bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites et de 1’impdt commercial 
communal » pour les annees 2004, 2005 et 2006 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 17 septembre 2009 ; 

Vu le memoire en replique de Maitre Francois Collot depose au greffe du tribunal 
administratif le 15 octobre 2009 pour le compte de la societe anonyme ... S.A. ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Fanny Mazeaud, en 
remplacement de Maitre Francois Collot, et Monsieur le delegue du gouvernement Claude Lick 
en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique du 9 decembre 2009 ; 

Vu l’avis du tribunal administratif du 8 juin 2010 ayant prononce la rupture du delibere et 
ayant fixe 1’ affaire au role general en attendant Tissue d’une affaire ayant trait en substance a la 
meme problematique renvoye sur question prejudicielle devant la Cour de Justice de l’Union 
europeenne ; 

Vu le memoire supplemental de Maitre Francois Collot, intitule memoire en replique, 
depose au greffe du tribunal administratif le 25 fevrier 2011 pour le compte de la societe 
anonyme ... S.A. ; 
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Le juge-rapporteur entendu en son rapport complementaire ainsi que Maitre Anne 
Mertens, en remplacement de Maitre Francois Collot, et Madame le delegue du gouvernement 
Monique Adams en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 9 mars 2011. 


La societe ... S.A., ci-apres denommee « la societe ... », avec siege social au Luxembourg, 
exploite depuis le Luxembourg deux bateaux destines a la navigation fluviale dans le cadre de 
son activite de soutage de navires de mer avec de l’huile lourde dans les ports du regio Anvers- 
Amsterdam. Pour les exercices des annees 2004 a 2006, elle entendit beneficier des bonifications 
d’impot pour investissement sur base de Particle 152bis de la loi modifiee du 4 decembre 1967 
concernant l’impot sur le revenu, ci-apres denommee « L.I.R. ». Cependant P administration des 
Contributions directes, a travers les bulletins de la fixation de la bonification d’impot pour 
investissement des annees 2004, 2005 et 2006, tous emis le 4 juin 2008, refusa de faire droit a 
cette demande au motif que les navires sont utilises exclusivement a Petranger. 

En date du 25 juin 2008, la societe ... introduisit une reclamation aupres du directeur de 
P administration des Contributions directes, ci-apres designe par « le directeur », contre les 
bulletins de l'impot sur le revenu des collectivites des annees 2004, 2005 et 2006 ainsi que les 
bulletins de la fixation de la bonification d’impot pour investissement des annees 2004, 2005 et 
2006, tous emis le 4 juin 2008. 

Par decision du 29 janvier 2009, n° ... du role, le directeur refusa de faire droit a la 
reclamation precitee pour les motifs et considerations suivants : 

«[...] Vu la requite introduite le 25 juin 2008 par Maitre Frangois COLLOT, au nom de 
la societe anonyme ..., avec siege social a L-..., pour reclamer contre les bulletins de l’impot sur 
le revenu des collectivites ainsi que les bulletins de la fixation de la bonification d'impdt pour 
investissement au sens de Varticle 152bis de la loi concernant I'impdt sur le revenu (L.I.R.) des 
annees 2004, 2005 et 2006, tons emis le 4 juin 2008 ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu les §§ 228 et 301 de la loi generate des impdts (AO) ; 

Considerant que si V introduction de plusieurs instances par une seule et meme requite 
n'est incompatible, en I'espece, ni avec le secret fiscal, ni avec les regies de competence et de 
procedure, elle ne dispense pas d'examiner chaque acte attaque en lui-meme et selon ses propres 
merites et ne saurait imposer une jonction qu'il est loisible au directeur des contributions de 
prononcer lorsque des instances lui paraissent suffisamment connexes (Conseil d'Etat 6.2.1996 
n°8925) ; 

qu'en consequence la presente decision portera sur les reclamations contre les bulletins 
de la fixation de la bonification d'impdt pour investissement des annees 2004, 2005 et 2006, les 
reclamations contre les bulletins de I'impdt sur le revenu des collectivites des annees 2004, 2005 
et 2006 etant disjointes pour etre videes separement, sous le n° ... du role ; 
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Considerant que les reclamations ont etc introduces par qui de droit dans les forme et 
delai de la loi, qu'elles sont partant recevables ; 

Considerant que la reclamante fait grief an bureau d'imposition d'avoir refuse la 
bonification d'impdt pour investissement ; 

Considerant qu'en vertu du § 243 AO, line reclamation regulierement introduite 
declenche d' office un reexamen integral de la cause, la loi d’impdt etant d’ordre public ; 

Qu ’a cet egard le controle de la legalite externe de Vacte doit preceder celui du bien- 
fonde ; qu ’en Vespece la forme suivie par le bureau d'imposition ne prete pas a critique ; 

Considerant qu'en vertu de ses statuts, la reclamante a pour objet social V achat, la vente, 
Vajfretement, le fretement et la gestion de bateaux dans la navigation fluviale, ainsi que toutes 
operations financieres et commerciales s 'y rattachant directement on indirectement ; 

Considerant que la reclamante a achete en 2000 un navire denomme ... pour la somme de 
45.300.000 francs qu'elle a amorti sur line duree de 15 ans ; qu'elle a achete en 2004 un navire 
d'occasion denomme ... pour la somme de 1.850.000 euros qu'elle a amorti sur 12 ans ; qu'elle a 
demande les bonifications d'impdt suivantes : 



Bonification d’impdt pour 
investissement complementaire 

Bonification d’impdt 
pour investissement global 

2004 

165.417,53 euros 

43.458,80 euros 

2005 

118.140,20 euros 

0 euro 

2006 

0 euro 

0 euro 


Considerant que pour les annees litigieuses le bureau d'imposition a refuse la deduction 
de la bonification d'impdt au motif que les navires seraient exclusivement utilises a I'etranger ; 

Considerant que Varticle 152bis L.I.R. prevoit en son premier paragraphe que les 
investissements pour lesquels le contribuable demande line bonification d'impdt doivent entre 
autres etre mis en oeuvre physiquement sur le territoire luxembourgeois ; qu'en vertu de Varticle 
107 de la loi du 17 juin 1994 modifiant et completant la loi du 9 novembre 1990 ay ant pour objet 
la creation d'un registre public maritime cette condition ne doit cependant pas etre remplie dans 
le chef des entreprises maritimes agreees, telles que definies a Varticle 129 de la meme loi, en ce 
qui concerne les navires utilises en trafic international ; 
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Considerant qu'en vertu des articles 129 a 139 de la loi susvisee, toute entreprise 
maritime qui s 'etablit d Luxembourg devra avant de commencer ses activites etre agreee par le 
ministre ayant les affaires maritimes dans ses attributions ; que la liste des entreprises maritimes 
agreees ainsi que celle des personnes physiques on morales agreees comme dirigeants de 
pareilles entreprises sont publiees an Memorial ; 

Considerant que ni la reclamante ni un de ses dirigeants ne se trouvent sur la liste des 
agrements delivres aux entreprises maritimes jusqu'au 30 septembre 2000, publiee an Memorial 
B - n°49 du 21 novembre 2000, sur la liste des agrements delivres aux entreprises maritimes 
jusqu'au 31 decembre 2000, publiee an Memorial B - n°18 du 12 mars 2001, sur la liste des 
agrements delivres aux entreprises maritimes jusqu 'au 30 septembre 2002, publiee an Memorial 
B - n°84 du 31 decembre 2002, sur la liste des agrements delivres aux entreprises maritimes 
jusqu'au l n mai 2004, publiee an Memorial B - n°39 du 17 juin 2004, sur la liste des agrements 
delivres aux entreprises maritimes jusqu 'au 30 juin 2006, publiee an Memorial B - n°83 du 15 
decembre 2006 et sur la liste des agrements delivres aux entreprises maritimes et aux dirigeants 
d' entreprises maritimes jusqu'au 31 juillet 2007, publiee an Memorial B n°69 du 7 septembre 
2007 ; 


Considerant, des lors, que ni la reclamante ni un de ses dirigeants ne disposent d'un 
agrement d' entreprise maritime an Luxembourg ; que V article 107 de la loi du 17 juin 1994 
modifiant et completant la loi du 9 novembre 1990 ayant pour objet la creation d'un registre 
public maritime n'est done pas applicable en I'espece ; 

Considerant que la condition de la mise en oeuvre physique sur le territoire 
luxembourgeois du bien d'investissement requise par le premier paragraphe de V article 152bis 
L.I.R. doit etre remplie ; que l' instruction du dossier a cependant revele que le navire denomme 
... et le navire denomme ... sont utilises par la reclamante « pour son activite de soutage 
( bunkering ) de navires de mer avec de I'huile lourde dans les ports du regio Anvers- Amsterdam 
(ARA range) » ; que les navires ne sont done pas mis en oeuvre sur le territoire luxembourgeois et 
que les conditions prevues par V article 152bis L.I.R. ne sont pas remplies ; qu'il y a lieu de 
refuser la bonification d'impdt pour investissement ; 

PAR CES MOTIFS 
regoit les reclamations en la forme ; 
les rejette comme non fondees. [...]» 

Par requete deposee le 23 avril 2009 au greffe du tribunal administratif, la societe ... a fait 
introduire un recours contentieux tendant a la reformation sinon a l’annulation de la decision 
directoriale precitee du 29 janvier 2009 et « pour autant que de besoin contre les bulletins de 
I’impdt sur le revenu des collectivites et de I’impdt commercial communal » pour les annees 
2004, 2005, et 2006. 

Force est de relever que la seule decision utilement attaquee est celle qui figure dans le 
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dispositif de la requete introductive d’instance. 1 

En l’espece, alors meme que la requete introductive d’instance enonce etre dirigee pour 
autant que de besoin contre les bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites et de l’impot 
commercial communal pour les annees 2004 a 2006, elle ne vise dans son dispositif que la 
decision directoriale relative a la bonification d’impot pour investissement du 29 janvier 2009 
precitee, de sorte qu’il y a lieu de cone lure que cette derniere decision est la seule utilement 
deferee dans le role sous analyse. 

Cette conclusion n’est pas enervee par le fait que la demanderesse a verse parmi ses 
pieces en annexe a sa requete introductive d’instance une decision du directeur du 26 mars 2009 
portant rejet d’une reclamation dirigee contre les bulletins de l’impot sur le revenu des 
collectivites et les bulletins de la base d’assiette de l’impot commercial communal des annees 
2004, 2005 et 2006, etant donne qu’il ressort clairement des termes de la requete introductive 
d’instance qu’elle vise la predite decision directoriale du 29 janvier 2009 portant sur les bulletins 
de la fixation de la bonification d’impot pour investissement des annees 2004 a 2006. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generate des 
impots, dite « Abgabenordnung », ci-apres denommee « AO », et de l’article 8 (3) 1. de la loi 
modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre administratif, le 
tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours introduit contre une 
decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes ayant statue sur les merites 
d’une reclamation dirigee contre des bulletins d’impots. Le tribunal est partant competent pour 
connaitre du recours en reformation, lequel est egalement recevable pour avoir ete introduit dans 
les formes et delai de la loi. 

Partant, il n’y pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 

A l’appui de son recours, la partie demanderesse fait valoir que Particle 152bis L.I.R. 
imposerait un certain nombre de conditions pour beneficier de la bonification d’impot pour 
investissement dont une seule serait litigieuse en l’espece, a savoir celle de savoir si 
1’ investissement litigieux devait etre mis en oeuvre physiquement au Luxembourg exception faite 
pour les entreprises de navigations maritimes exergant une activite de trafic international et qui 
sont agreees au Grand-Duche de Luxembourg. Elle explique que son activite et son objet social 
concerneraient le domaine fluvial et non le domaine maritime, etant donne que son activite ne 
serait pas exercee en haute mer, mais entre ou dans les ports ou a 1’ embouchure des fleuves et que 
ses bateaux ne seraient ni congus ni agrees pour naviguer en haute mer. II s’ensuivrait qu’elle ne 
saurait etre consideree comme une entreprise maritime eligible a un agrement ministeriel afferent, 
de sorte qu’elle ne pourrait pas entrer dans le champ d’application de l’exception posee par 
Particle 152bis L.I.R. 

Elle fait en outre valoir que P interpretation du directeur de Particle 152bis L.I.R. serait 
contraire au principe de la fibre prestation des services au sein de l’Union europeenne. En effet, 
elle estime que dans la mesure ou ses bateaux seraient affectes a son bilan au Luxembourg, qu’ils 


1 Cf. TA 17 decembre 2001, n° 12830 du role. Pas. adm. 2010, V° Procedure contentieuse, n° 272 et les references y 
citees. 
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seraient utilises dans le cadre d’une activite exclusivement imposable au Luxembourg et ne 
seraient pas affectes a un etablissement stable situe a l’etranger, le refus de la bonification 
d’impot reviendrait a lui accorder des conditions fiscales moins favorables que celles accordees 
aux societes exerqant la meme activite et prestant celle-ci a l’interieur des frontieres 
luxembourgeoises. Or, le droit communautaire interdirait aux Etats membres de prendre des 
mesures fiscales ayant pour effet d’entraver la fibre prestation de services a l’interieur de l’Union 
europeenne, sauf si elles avaient pour but d’eviter la fraude ou l’evasion fiscale et etaient 
proportionnees au but poursuivi. En l’espece, la demanderesse serait pleinement imposable au 
Luxembourg, ne disposerait pas d’ etablissement stable a l’etranger, mais disposerait uniquement 
de navires a l’etranger pour sa propre activite, de sorte qu’elle ne saurait etre frappee par une 
discrimination ayant pour but d’eviter les fraudes ou l’evasion fiscales. Elle en conclut que 
l’article 1 52bis L.I.R. serait contraire a 1’article 59 du traite de Rome. 

Le delegue du gouvernement retorque que la demanderesse ne remplirait pas les 
conditions legales requises pour etre admise au benefice de la bonification d’impot pour 
investissement au sens de l’article 152bis L.I.R. D’autre part, il estime qu’il n’y aurait aucune 
discrimination en l’espece dans la mesure ou cette notion ne s’appliquerait en droit 
communautaire qu’entre ressortissants de plusieurs Etat membres, ce qui ne serait pas le cas en 
l’espece. L’article 59 du traite de Rome serait des lors inapplicable en l’espece. Finalement, il fait 
valoir qu’il n’y aurait ni violation de l’article 49 du traite de Rome, aux termes duquel les 
restrictions a la fibre prestation des services a l’interieur de l’Union europeenne seraient interdites 
a l’egard des ressortissants des Etats membres etablis dans un pays de la Communaute autre que 
celui du destinataire de la prestation, ni violation de 1’ article 50 dudit traite en vertu duquel le 
prestataire peut, pour l’execution de sa prestation, exercer, a titre temporaire, son activite dans le 
pays ou la prestation est foumie, dans les memes conditions que celles que ce pays impose a ses 
propres ressortissants. 

Dans son memo ire en replique la demanderesse rappelle que la bonification d’impot pour 
investissement lui a ete refusee, d’un cote, au motif qu’elle ne disposerait pas de l’agrement 
maritime et, de 1’ autre cote, au motif que 1’ investissement litigieux ne serait pas mis en oeuvre 
physiquement sur le territoire luxembourgeois. 

Quant au premier motif de refus precite, elle souligne ne pas etre une entreprise maritime 
et en consequence ne pas pouvoir etre agreee comme telle, etant donne que ses bateaux ne 
seraient pas des navires de mer mais des bateaux fluviaux. Elle en conclut que 1’ administration 
des Contributions directes ne saurait conditionner l’acceptation de la bonification d’impot pour 
investissement a un agrement qu’elle ne serait pas en droit d’obtenir. 

Quant au deuxieme motif de refus precite, elle fait valoir que ses bateaux seraient destines 
a naviguer sur tous les fleuves du bassin du Rhin y compris la Moselle luxembourgeoise et qu’ils 
seraient capables de s’y rendre. Ainsi, ce ne serait que parce que le service de la navigation 
interieure aurait refuse ses demandes d’enregistrement dans le port de Mertert pour la navigation 
interieure, qu’elle aurait ete contrainte d’enregistrer ses bateaux dans le port d’Anvers alors qu’ils 
repondraient aux specificites techniques pour etre enregistres. En consequence, et dans la mesure 
ou le refus d’enregistrer ses bateaux ne serait pas justifie, la condition tenant a la mise en oeuvre 
de 1’ investissement sur le territoire luxembourgeois devrait etre reputee acquise. 
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Finalement, la demanderesse donne a considerer que 1’ article 8 du modele de convention 
de 1’ Organisation de cooperation et de developpement economiques, ci-apres « OCDE », de 1977 
traitant de la navigation maritime, interieure et aerienne, et qui serait repris dans la plupart des 
conventions preventives relatives aux doubles impositions conclues par le Luxembourg, 
disposerait que « les benefices provenant de 1 ’exploitation en trafic international de navires on 
d’aeronefs ne sont imposables que dans l ’etat contractant oil le siege de direction effectif est 
situe » et que la notion de trafic international serait definie comme « tons transports ejfectue par 
un navire on un aeronef exploite par une entreprise dont le siege de direction effectif est situe 
dans un etat contractant, sauf lorsque le navire ou l ’aeronef n ’est exploite qu ’entre des points 
situes dans 1’ autre Etat contractant ». Dans la mesure ou son siege de direction effectif ainsi que 
la gestion de tous ses services administratifs se trouveraient au Luxembourg, elle exercerait une 
activite de trafic international et ferait figurer ses investissements a l’actif de son bilan et ses 
benefices seraient exclusivement imposes au Luxembourg. Elle estime que l’utilisation de ses 
bateaux en dehors du territoire luxembourgeois ne suffirait pas pour lui enlever son caractere 
d’etablissement stable au Luxembourg, de sorte qu’elle devrait etre consideree comme une 
entreprise au sens de l’article 14 L.I.R. et devrait par consequent beneficier des avantages fiscaux 
en matiere de bonification d’impot pour investissement comme toute autre societe 
luxembourgeoise se trouvant sans la meme situation. Decider le contraire constituerait une 
entrave a la fibre circulation des personnes et des capitaux, sinon un firein a la liberte 
d’etablissement. 

Elle estime d’autre part que 1’ introduction de l’article 152bis L.I.R. et de l’exception 
tenant aux activites maritimes aurait ete une reaction du legislateur luxembourgeois a 1’ arret ...de 
la Cour de Justice des Communautes europeennes du 25 juillet 1991 (affaire n° C-221/89) ayant 
retenu que les exigences de nationalite, de residence et de domicile imposees par le droit d’un 
Etat membre pour conditionner l’immatriculation d’un navire etaient contraires a l’article 52 du 
traite de Rome. Elle fait valoir que 1’ introduction de l’article 152bis L.I.R. aurait permis au droit 
luxembourgeois de demeurer en phase avec le traite de Rome en ce qui concerne les entreprises 
maritimes et qu’elle aurait fait de meme avec les entreprises de commerce fluvial. La 
problematique a laquelle la demanderesse devrait faire face serait similaire a la problematique 
connue des entreprises maritimes luxembourgeoises dans la mesure ou, dans les deux cas, 
1’ investissement serait par nature mobile et utilise dans le cadre de l’activite de la societe de trafic 
international en dehors du Luxembourg. La seule difference residerait dans le fait que les bateaux 
utilises par elle etaient des bateaux destines a la navigation fluviale et non a la navigation en 
haute mer. Or, pour les societes maritimes qui exercent un trafic international, la bonification 
d’impot pour investissement serait accordee alors que pour les societes excrgant un trafic 
international fluvial elle serait refusee, de sorte qu’il y aurait discrimination. Elle estime en effet 
que si elle avait affecte ses bateaux sur la seule Moselle luxembourgeoise, elle aurait beneficie de 
la bonification d’impot pour investissement alors que le seul motif a la base du refus serait que 
les bateaux exercent principalement leurs activites entre la Belgique et les Pays-Bas. D’autre part, 
elle ne pourrait pas exercer le trafic fluvial sur le seul territoire luxembourgeois, etant donne que 
l’enregistrement de ses bateaux au port de Mertert lui aurait ete refuse. Cette pratique 
constituerait un frein sinon une entrave a la fibre circulation des personnes. 

Saisie par le tribunal administratif, dans une autre affaire, mais concernant la meme partie 
demanderesse, par un jugement du 8 juin 2010 (n° 25669 du role) d’une demande de decision 
prejudicielle portant sur la question de savoir si « Les articles [56] TFUE et [63] TFUE 
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s ’opposent-ils aux dispositions de l ’article 152bis, paragraphe 1, de la [LIR] dans la mesure oil 
elles reservent aux contribuables luxembourgeois le benefice de la bonification d’impdt pour 
investissement a la condition que ces investissements [soient] effectues dans un etablissement 
situe au Grand-Duche de Luxembourg et destine a y rester de fagon permanente et [soient] en 
outre [...] mis en ceuvre physiquement sur le territoire luxembourgeois », la Cour de Justice de 
rUnion europeenne, ci-apres denommee « CJUE », a dit pour droit, dans un arret du 22 decembre 
2010, 2 que : « L ’ article 56 TFUE doit etre interprets en ce sens qu ’il s ’oppose a une disposition 
d’un Etat membre en vertu de laquelle le benefice dime bonification d’impdt pour investissement 
est refuse a une entreprise qui est etablie uniquement dans cet Etat membre, au seal motif que le 
bien d ’investissement, au titre duquel cette bonification est revendiquee, est mis en ceuvre 
physiquement sur le territoire d’un autre Etat membre ». 

Dans son memo ire supplemental, la demand eresse conclut a ce qu’il soit fait droit a sa 
demande de beneficier de la bonification d’impot pour investissement pour les annees 2004 a 
2006. 


L’Etat n’a plus pris position par rapport a l’arret precite de la CJUE. 

Eu egard a la conclusion ainsi retenue par le predit arret de la CJUE, il y a lieu de retenir 
que l’article 152bis, paragraphe l cr , L.I.R., en ce qu’il dispose que le benefice de la bonification 
d’impot pour investissement est notamment conditionne par 1’ investissement dans un 
etablissement situe au Grand-Duche de Luxembourg, destine a y rester de fagon permanente et 
mis en oeuvre physiquement sur le territoire luxembourgeois, est contraire a l’article 56 du Traite 
sur le fonctionnement de 1’ Union europeenne, de sorte que le directeur ne pouvait valablement se 
fonder sur cette disposition pour rejeter la reclamation de la demanderesse comme etant non 
fondee. 


Le recours est partant fonde en ce sens qu’il y a lieu de conclure que c’est a tort que le 
directeur s’est base sur l’article 152bis, paragraphe l cr , L.I.R. pour refuser la bonification d’impot 
pour investissement litigieuse, etant donne que cette disposition est contraire au droit 
communautaire. 

Au vu de la conclusion degagee ci-avant, il n’y a pas lieu de proceder a 1’ analyse du bien- 
fonde de la conclusion retenue par le directeur suivant laquelle la demanderesse ne serait pas 
agreee par le ministre ayant les affaires maritimes dans ses attributions, de sorte a ce qu’elle ne 
saurait beneficier de 1’ exception prevue a l’article 107 de la loi du modifiee du 9 novembre 1990 
ayant pour objet la creation d’un registre public maritime luxembourgeois, cette analyse etant 
ainsi devenue superfetatoire. 

Il suit de ce qui precede que la decision directoriale doit etre reformee dans la mesure oil 
elle a rejete la reclamation de la partie demanderesse au motif que la condition de la mise en 
oeuvre physique sur le territoire luxembourgeois du bien d’ investissement, telle qu’enoncee par le 
l er paragraphe de l’article 152bis L.I.R. n’est pas remplie. 

Par ailleurs, force est cependant au tribunal de constater que, dans la mesure oil le refus 


2 affaire C-287/10 ... S.A. contre Directeur de 1’ administration des contributions directes 



directorial est base exclusivement sur les motifs analyses ci-avant, sans se prononcer outre ces 
considerations sur 1’ eligibility des investissements litigieux au titre de la bonification d’impot 
pour investissement, il ne saurait faire droit a la demande tendant a voir dire et juger que la 
demanderesse remplit toutes les conditions prevues a l’article 152bis L.I.R. pour pouvoir 
beneficier de la bonification d’impot pour investissement. 

II y a partant lieu de renvoyer l’affaire devant le directeur en prosecution de cause. 

La partie demanderesse a encore formule une demande tendant a 1’ allocation d’une 
indemnity de procedure d’un montant de 2.500.- euros sur le fondement de l’article 33 de la loi 
modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions administratives, 
sans preciser ni la nature des sommes exposees non comprises dans les depens, ni en quoi il serait 
inequitable de laisser des frais non repetibles a sa charge. 

Or, force est de constater qu’une demande d’allocation d’une indemnity de procedure qui 
omet de specifier la nature des sommes exposees non comprises dans les depens et qui ne precise 
pas en quoi il serait inequitable de laisser des frais non repetibles a charge de la partie gagnante 
est a rejeter, la simple reference a l’article de la loi applicable est insuffisante a cet egard, de 
sorte que la demande afferente est a rejeter pour ne pas etre fondee. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
reyoit le recours en reformation en la forme ; 
au fond, le declare justifie ; 

partant, par reformation de la decision directoriale deferee du 29 janvier 2009, n° ... du 
role, dit que le defaut de mise en oeuvre physique sur le territoire luxembourgeois des navires de 
la societe anonyme ... S.A. ne constitue pas un motif valable pour refuser 1’ octroi de la 
bonification d’impot pour investissement au sens de l’article 152bis L.I.R. ; 

renvoie 1’ affaire en prosecution de cause aupres du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 
rejette la demande en allocation d’une indemnity de procedure de la demanderesse ; 
condamne l’Etat aux frais. 


3 Voir CA l er juillet 1997, n° 9891C du role. Pas. adm. 2010, V° Procedure contentieuse, n°822 et les references y 
citees 
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Ainsi juge par : 


Martine Gillardin, vice-president, 

Claude Fellens, premier juge, 

Annick Braun, premier juge, 

et lu a 1’ audience publique du 26 octobre 2011 par le vice-president, en presence du greffier 
Judith Tagliaferri. 


s. Judith Tagliaferri 


s. Martine Gillardin 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 27.10.2011 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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